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ARTICLE 26

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – Rétablir le 3° de l’alinéa 11 dans la rédaction suivante :

« 3° La sous-section 3 de la section 1 du chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie est 
complétée par un article L. 2123-11-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 2123-11-3. – Les membres du conseil municipal remplissant les conditions pour bénéficier 
de l’allocation différentielle de fin de mandat sont informés, dès la cessation de leurs fonctions 
électives, des démarches à accomplir pour la percevoir. »

II. – En conséquence, rétablir le 4° de l’alinéa 17 dans la rédaction suivante :

« 4° La sous-section 3 de la section 1 du chapitre III du titre II du livre Ier de la troisième partie est 
complétée par un article L. 3123-9-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 3123-9-3. – Les membres du conseil départemental remplissant les conditions pour 
bénéficier de l’allocation différentielle de fin de mandat sont informés, dès la cessation de leurs 
fonctions électives, des démarches à accomplir pour la percevoir. »
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III. – En conséquence, rétablir le 5° de l’alinéa 23 dans la rédaction suivante :

« La sous-section 3 de la section 1 du chapitre V du titre III du livre Ier de la quatrième partie est 
complétée par un article L. 4135-9-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 4135-9-3. – Les membres du conseil régional remplissant les conditions pour bénéficier de 
l’allocation différentielle de fin de mandat sont informés, dès la cessation de leurs fonctions 
électives, des démarches à accomplir pour la percevoir. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour lutter contre le phénomène de non-recours aux droits, cet amendement prévoit une information 
automatique des élus locaux en fin de mandat sur les démarches à effectuer pour bénéficier de 
l’allocation différentielle de fin de mandat (ADFM).


